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RÉsunzÉ 

La ville, lors de son exfension géographique, phagocyte les villages environnants. Dans le cas de Sokodé, dans le 
centre du Togo, nous assisfons à. un phénomène inverse: ce sont les villages qui viennent se greffer sur l’agglomération 
urbaine, constituant autant de banlieues d’un type particulier. A l’exemple de Kpdgalam, plusieurs communautés 
villageoises ont en effet pris la décision de se transplanter telles quelles en ville, migrations collectives motivées entre 
autres par une prééminence foncière à préserver. Le pouvoir coutumier devient alors le liru d’une intense distribution 
de ferrains à bâtir, aidé en cela par des géomètres qui agissent à fifre personnel. 
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ABSTRACT 

ICPAGALARI AND SOKODE, OR THE VILLAGE WHICH AETTLES IN THE TOWN 

The fown in ifs geographic expansion encroaches on fhe surrounding villages. In fhe case of Sokodé, in central 
Togo, an opposite phenomenon is observed: the villages are inserted on fhe urban agglomerafion, fhus consfifufing 
SO many specific suburban areas. Several peasanf communifies such as lïpagalam decitled fo seffle as such in fhe 
town, fhese collective migrations are mofivafed mong others by a land pre-eminence tvhich musf be preserved. Then, 
fhe cusfomary power allows fo disfribufe development sites in large numbers fhrough surl~eprs rvho acf on fheir own. 

I<EY WORDS : Chieftainry - Land tenure - Surveyor - Migrations - Relations between Town and country - 
Urbanization. 

La diversité des situations foncières en Afrique 
nous invit.e à une approche typologique. En suivant 
l’histoire de la colonisation, celle-ci prend une colo- 
ration évolutionniste. Pour reprendre les termes du 
rapport, introductif au colloque de Saint-Riquier 
consacré aux pratiques foncières locales (2), il est dit 
que la o matrice autochtone O, archaïque au sens 
éfymologique du ferme, est, depuis le début, de ce siècle, 
de plus en plus grignotée par une o mat,rice capita- 
liste o, introduite par la colonisation, partie intégrante 
des structures étatiques, et ainsi héritée lors des indè- 

pendances, puis sy.Gmati&e durant les vingt dernières 
années (3). Irréductibles clans leur mode de penser, 
d’organiser et d’ut.iliser l’espace, ces deux matrices 
sont inévifablemrnf confronfPes (4) et, pot de t,erre 
contre pot de fer, la premiére est., de jure depuis la 
période coloniale rf de facto depuis la crise mondiale 
de ces dix dernières années, balayée, laminèe par la 
matrice capitaliste (5). 

Le (( Réseau d’équipes de recherches sur les villes 
des pays en pays en voie de développement) propose 
une approche semblable, pn termes de filières d’ac- 

(1) Communication au colloque international de Saint-Riquier (France) sur (I les pratiques fomibres locales en Afrique noire ( 
organis6 par AFIRD, CESAO, DGRST-HV, LAJP et ORSTORI du 5 au 9 décembre 1983. 

(2) Collectif, 1983 (h). 
(3) Ibid., p. 20. 
(4) Ibid., p. 29. 
(5) Ibid., p. 30. 
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teurs, distinguant une filière contrôlée par le Capital, 
une autre par l’&at et une troisi&me qualifiée de 
filière populaire animée par un nuage d’acteurs mal 
intégrés aczx structures étatiques et capitalistes (1). 

Sans récuser l’intérêt. pratique de telles distinctions, 
nous voudrions att,irer l’attention, à propos de Sokodé, 
ville secondaire du centre du Togo avec près de 
50 000 habitants au dernier recensement de 1981, 
sur la nécessité de ne pas hiérarchiser a priori les 
types ainsi définis, ni de faire de leur articulation un 
rapport de forces d’où l’État ou le capitalisme sortent, 
automatiquement vainqueurs. 

Les autorités traditionnelles autocht,ones ont très 
largement profit.é de l’implantation de centres admi- 
nistratifs et du développement des villes lorsqu’ils 
se sont, fait sur leur territoire. Certes des expropria- 
tions ont eu lieu, parfois dramatiques (2), mais 
combien de ventes & l’initiative des autochtones qui 
jouirent ainsi d’une vérit.able rente de situation... 

A Sokodé, l’administ.ration coloniale s’est réservée 
d’emblée un vaste espace : le quart,ier administrat.if. 
Il en a été de même dans toutes les villes fondées à 
cette époque. Dans une première phase volontariste, 
le chef du Cercle de Sokodé organise, en 192.5, un 
lotissement à usage commercial pour les grandes 
soc%tés capitalistes de l’époque; puis un second, en 
1932, en faveur des ouvriers et des employés de 
I’Administration et des maisons de commerce. 
Ensuite, la ville se développe sans directives bien 
précises, les autorités n’intervenant qu’au coup par 
coup. L’espace se bâtit de part et d’autre de rues 
vaguement tracées, non équipées. Débordés, les 
pouvoirs publics demandent l’ét.ablissement de plans 
directeurs, en 1967 au SMUH et au BCEOM, puis 
en 1975 à Technosynésis; mais, peu opérationnels, 
ces plans ne facilitent nullement l’intervention des 
autorités (3). 

Par ailleurs, les sociétés commerciales, parties 
prenantes du capitalisme, réussissent moins bien 
que les commerçants individuels d’origine yoruba 
(localement. appelés Nago). 

L’I?tat n’est cependant pas absent de la scène. 11 y 
est d’une façon passive par l’existence d’une Iégisla- 
tion foncière réglementant l’accès à la propriété 
individuelle et au droit de bâtir. A partir de là se met 
en place une filière d’acteurs locaux, qui recoupe les 
typologies citées au début de not,re intzoduction, OÙ 
chefs traditionnels, clients (souvent agents de l’I%at.), 

(1) Collectif, 1983 (a). 

géomètres et administrateurs locaux sont amenés à 
coopérer d’une façon pratique, sans se poser trop 
de questions sur l’incompatibilité des principes qui 
régissent les divers ordres fonciers. Ils arrivent en 
tout cas à parler le même langage : celui de la vie 
quot.idienne où il faut bien se loger, quit.te à mani- 
puler les règlements, .!I mettre les pouvoirs publics 
devant le fait accompli... 

C’est cette histoire au quotidien, où priment les 
st,ratégies individuelles, que nous allons raconter 
à propos de. Kpàgalam, nouveau quartier de Sokodé. 

La prébinence fonciére de Kpâgalam 

Kpàgalam est une des chefferies traditionnelles 
du pays kotokoli, constitutive avec six autres 
(Tchavadé, Da:bara, Koma, Paratao, Brini et 
Yêlivo) de la grande chefferie de Tchaiidjo. Fondée 
à la fin du XVIII~ siècle par Uro Agoro Dam, originaire 
du village de Tabalo et appartenant au clan mola, 
Kpâgalam correspond à une première descente en 
plaine de populations jusqu’alors montagnardes, en 
vue de contrôler un axe commercial reliant les cités 
hawsa B l’empire ashanti (de Djougou à Salaga) ; 
axe qui, à cette époque, c,ommencait à prendre de 
l’importance. Cette lignée mola sqnstalla en avant 
du massif du Kordnga, à 1,5 km au nord de la 
rivière Ata, à un endroit où abondaient des arbres 
appelés localement kpâgalam. Premier chef de 
T<p$galam et cofondateur du Tchaüdjo, Uro Agoro 
Dam disparut mystérieusement dans une case qu’il 
s’était fait construire au lieu-dit Modjolobo, au pié- 
mont septentrional d’un mont.icule surplombant 
l’Ata, au sommet duquel demeure le génie Aguwong. 

Première chefferie installée dans l’espace soko- 
déen, Kpâgalam jouit d’une prééminence indéniable, 
dans le domaine du foncier, sur tout,e la région qui 
s’étend de Tabalo à Sokodé et que t,raversent les 
routes vers Bassar et Bafilo. A ce titre, le chef de 
Kpâgalam fait procéder annuellement aux sac,rific.es 
rituels en l’honneur des génies protecteurs de son 
vaste territoire (4). 

Jusque dans les années soixante, Kpâgalam reste 
à l’écart de l’agglomération de Sokodé qui s’étend 
princ.ipalement sur l’interfluve entre les rivières 
Kpondjo et Kpandi, selon un axe nord-ouest sud-est,, 
de Tc.hawanda à Kulundê. On ne dénombre que 
636 habitants au village de Kpâgalam en 1959, et 

(2) Je pense notamment à l’expropriation du quartier New-Bell par les autorites allemandes Q Douala. 
(3) BARBIER (J.-C.), 1983. 
(4) A WékpwBu, au lieu-dit Echalo, au sommet du mont Wiekpwéu que la carte IGN nomme Sialo (sans doute le lieu-dit Echalo 

que nous venons de mentionner) ; ti KBdjowO, a l’ouest de la route de Bassar, au niveau du village Kpario (A 4 km de la sortie de 
la ville) ; à Aguwong sur la rive droite de l’Ata ; a Uro Dam enfin dans sa case de Modjnloho, sans compter les gbnies, comme Tchédré 
domicilitis au sein du village.,. 

Cah. Sci. Hum. 22 (3-4) 1986: 44d-452. 
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le plan directeur d’urbanisme, présenté en 1968 par 
le SMUH et le BCEOM, ne prévoit. aucune expansion 
au-delh du Kpondjo. 

Le recensement de 1970 maintient toujours 
Kp~galam hors de Sokodé bien qu’à cette date le 
territoire de cette chefferie, entre les rivières Kpondjo 
et Ata, c0mmenc.e $I être sérieusement. investi, aug- 
mentant, la population de Kpâgalam jusqu’A 2 3ï3 
hab., Kédia compris. Le critère retenu par ce recen- 
sement pour définir les agglomérations urbaines a éte 
purement administratif : les limites des villes sont 
celles des communes. Ce critère entreGent une fiction 
puisqu’en 1970 Kpâgalam n’est plus un village : 
quelques années auparavant, toute la population 
s’est en effet déplacée vers la ville, s’installant au 
sud de l’Ata, const.ituant. ainsi une nouvelle banlieue. 

Une telle immigration collective n’est pas un cas 
exceptionnel dans l’hist.oire de Sokodé. Déja vers 
1952, le chef du village de Kédia s’était, installé au 
sud de l’Ata pour se rapprocher des services urbains. 
Il avait, pour cela, demandé au chef de KpQalam un 
lieu d’accueil pour lui et ses gens. Plus récemment,, 
le village de SalimdG, lui aussi, a, comme un seul 
homme, t,raversé la Na pour se joindre & l’agglomt- 
ration de Sokodé dans sa partie orient,ale. 

Marginalisés par les nouveaux axes de circulation 
mis en place lors de la période coloniale, les villages 
de Kédia et, de Salimdê se sont rapprochts de la ville 
dans le souci de scolariser leurs enfants, d’avoir 
accl?s aux équipements sanitaires, et afin d’%re 
desservis par les véhiwles. Mais ii c.es motifs fonc- 
tionnels, qui font que la ville exerce un attrait 
indeniable sur son environnement rural immédiat, 
s’ajoutent. des stratégies foncières particuliérement 
nettes dans les cas de Salimdi3 et, de Kpâgalam. Sur 
place, les che.fs de c.es deux c.ollec,tivités t.radition- 
nelles sont plus à même de contrGler (et, nous le 
verrons, de distribuer) le patrimoine foncier dont ils 
sont. dépositaires au terme d’une longue histoire. 
L’enjeu est suffisamment important pour que 
Kpâgalam cherche à reprendre d’une main c.e qu’il 
avait donné de l’autre au petit village de Kédia, 
provoquant ainsi une brouille qui efface sa générosit,é 
d’antan. 

D’une fason syst.ématique, le c.hef de Kpâgalam 
s’est mis à distribuer l’espze qu’il c.onWle aux 
abords immédiats de la ville, de part et. d’autre des 
rout.es de Bafilo (quartier actuellement. appel6 Kpa- 
galam) et de Bassar (quartier Akamadé). Il le fait 
sous forme de lot,s que des géomètres t,racent, sur le 
terrain en y plant.ant des bornes. En l’absence de 
tout plan directeur d’urbanisme, les lotissements 
invest-issent t,out l’espace, descendant dans les mari- 
gots, mont,ant Q l’assaut des pent,es. On aboutit à 
un plan uniforme qui c0nsist.e en une grille géo- 
mét.rique de rues (c non dénommées )), oh seuls les 

Cal~. Sci. Hum. 22 (s-4) 1986: 44$-4.52. 

princ.ipaux intéressés peuvent se reconnaître, imper- 
méable a l’inquisition des pouvoirs publics. 

Il en est résulté un essor démographique sans pré- 
cédent pour les ex-villages de Kpâgalam et de Kédia 
dont les collectivités se sont enrichies de la venue de 
nombreux urbains en qu8te de t,errains & bâtir. 

Augmentation de la population de l’ensemble 
KpQalam-Kbdia, de 1959 5 1981 

Habitants Indice 1959 = 100 

1959.. . . 816 100 
1970.. . . 2 623 321 
1981.. . . 4 441 544 

Le chef, distributeur de lots 

Le chef de Kpagalam et ses gens se sont donc 
installés .G l’ouest de la route internationale, a mi- 
chemin des rivières Ata et Kpondjo. Plus au nord, 
mais t.oujours en de@ de l’Ata, Kédia présente 
egalement ses cases en banco, sur un espace plus 
restreint. L’habitat de ces deux quartiers est de type 
traditionnel, cependant plus desserré que dans les 
villages kotokoli anciens. Il occupe une faible partie 
de l’ensemble de cette banlieue nord, conformément 
aux populations d’origine villageoise qui ét.aient 
respectivement estimées, en 1959, a 636 habitant.s 
pour Kpâgalam et & 180 habitants pour Kédia. 

Tout autour de ces deux noyaux (( traditionnels )F, 
le chef de Kpâgalam a procédé à une distribution 
de terrains à bâtir, s’écartant en cela du modèle 
habituel qui consiste à installer les groupes G étran- 
gers V, qui désirent utiliser des terres, à l’écart du 
village hôte, en un lieu où ils peuvent par la suit,e se 
développer selon leurs propres besoins. Campements 
peu1 et hameaux kabyè-losso se sont ainsi inst,allés 
à la périphérie de nombreux villages kot.okoli, 
comme autant de satellites. A Kpâgalam au contraire, 
les Q lotissements )) d’awueil jouxtent immédiate- 
ment. les noyaux traditionnels initiaux; ils con- 
quièrent tout l’espace d’une fapon cont,inue sans 
qu’émergent. de centres de gravit,é ; enfin - aut,re 
différence par rapport au modéle traditionnel - la 
distribution des terrains est une vente selon un tarif 
des prix connus de tous et les acquéreurs sont des 
individus et non plus des communautés lignagères 
ou villageoises. 

Cette distribut,ion de terrains par les autorités 
t,radit.ionnelles, sous forme de multiples lots indivi- 
duels, est prévue par l’article 107 du décret du 
24 juillet 1906. Tout chef de village peut, selon ce 
texte, (( donner R un terrain & l’un de ses habitants, 
celui-c.i pouvant êt.re un immigré récent. Bien que le 
terrain soit en fait acheté en bonne et due forme, le 
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chef est censé réaliser un (c acte de donation )). Un 
certificat (t de donation )) mentionne le nom du 
cédant, celui du bénéficiaire, la localisation ét la 
superficie du terrain, mais non son prix d’ac.hat. Ce 
document est ensuite cert,ifié par le maire de la 
commune, si le terrain est inscrit dans le périmètre 
de celle-ci, ou par le préfet dans le cas contraire (la 
majeure partie des terrains de Kpàgalam ressortent 
de l’administration préfectorale) ; enfin le président 
du tribunal de première instance doit légaliser la 
signature de l’aut,orité administrative. 

Les frais exigés par cette procédure sont minimes : 
actuellement 2 000 F CFA, plus trois timbres fiscaux 
de 250 F CFA pour la légalisation auprès des auto- 
rités judiciaires. 

Les certificats de vente empruntent le m&me itiné- 
raire, la seule différence ét,ant le rajout du prix de’ 
la t.ransaction. La préfecture de Tchaoudjo distin- 
guait naguère certificats de donation et certificat.s 
de vent,e, avec la différence que nous venons de men- 
tionner, lorsque le cédant ét,ait un individu et non 
le représentant d’une communauté traditionnelle. 
Cette distinction a été supprimée a partir du mois de 
février 1982, le préfet ayant constaté que les dona- 
tions étaient en fait des vent.es. 

Les autorités administratives ne se trouvent, 
guère impliquées par de tels document.s : elles se sont 
en effet contentées de certifier qu’une transac.tion a 
effectivement eu lieu entre des parties naguère consi- 
dérées par l’administration coloniale comme Q indi- 
gènes 0, et que les signatures sont authentiques. 
Cependant les titulaires d’un certificat de donation 
ou de vente peuvent, entamer une seconde étape en 
vue d’une reconnaissance plus officielle de leurs droits 
sur le terrain, par obtent,ion d’un certificat adminis- 
tratif : après avis, une enqu%e publique a lieu sur 
le terrain concerné afin d’enregistrer d’éventuelles 
oppositions. En cas d’intervention intempestive d’un 
quelconque opposant, l’affaire en reste là et. le 
requérant est invité & régler d’abord son différend. 
La procédure est. toujours peu onéreuse : 4 F CFA 
par mètre carré. de terrain, plus 250 F CFA de 
timbres fiscaux. 

Une dernière étape consiste à obtenir un titre 
foncier : le c.ertificat administratif, accompagné d’un 
plan de situation et de celui de la parcelle, est adressé 
à la Conservation foncière, à Lomé. Cette procédure 
s’avère plus coûteuse que les précédentes : frais de 
géomètre, paiement, de 1,5 oh de la valeur retenue au 
terrain et 250 F CFA de frais fiscaux. Le titre foncier 

garantit Q l’intéressé une indemnisation en cas 
d’expropriat,ion pour utilité publique et lui permet 
de garantir une hypoth+que auprès d’une banque. 

Au début des années soixante-dix, au nom de la 
collectivité villageoise de Kpagalam et en application 
de l’adage kotokoli selon lequel Q l’étranger app0rt.e 
la richesse », le chef t,raditionnel s’est, mis à vendre 
des lots à une cadence relativement élevée. Entre 
1976 et 1981, par exemple, pas moins de 843 certi- 
fic.ats de donation ou de vente ont été enregistrés par 
les services de la préfecture et de la mairie (l), soit 
la moyenne de 140 transactions foncières par an. On 
peut évaluer (très approximativement) à plus de 
1 500 le nombre tot.al des t.ransa&ions effectuées 
de 1970 à 1982, soit sur 12 ans, et à environ 230 
hectares l’espace loti durant cet,te période (avec une 
moyenne annuelle de plus de 20 hectares entre 1976 
et 1981). On peut. encore s’adresser au chef tradition- 
nel de Kpâgalam pour obtenir un terrain à bâtir; la 
dist.ribut.ion continue avec de nouveaux lotissements 
au nord de 1’,4ta. 

Une partie de ces lots a fait, l’objet d’une immatri- 
culation aux Domaines : 36 tit.res fonciers ont, été 
inscrits de 1967 à 1983 sur les livres de la Conserva- 
tion foncière, soit. 40 y(, du nombre tot.al des titres 
fonciers de l’agglomération sokodéenne enregistrés 
durant la même période et 42,7 O/h de la superficie 
ainsi aliénée, soit, 8,50 hectares. 

Paradoxalement., la ruée sur les terrains de Kpâga- 
lam n’a pas entraîné de spéwlation sur les prix. 
Ceux-ci sont restés relativement fixes, aux environs 
de 50 F CFA le m2 (soit 30 000 F le lot de 600 m2) et 
les reventes très limit.ées. La plupart des lots sont. 
achetés pour un usage domestique : se loger soi- 
merne ou construire pour B les enfants 0. Leur taille 
est de 600 m2 selon les normes urbanistiques en 
vigueur. Les plus fortun& en ac.hèt,ent deux ou trois, 
les autres un seul, la moyenne s’établissant à prts 
de 1 500 m2 par parcelle (2). Les c.onstruc.tions 
commencent et s’achévent selon les fortunes de 
chacun. Si un acquéreur tarde à manifester son desir 
de bâtir, ne serait.-ce qu’en posant une c.lôture en dur 
autour de sa parcelle, le chef traditionnel peut 
reprendre le terrain, afin de l’at,t.ribuer à un client 
plus pressé, mais redonne en échange une autre 
parcelle dans un nouveau lotissement.. La valeur 
d’usage du terrain prime encore sur sa valeur mar- 
chande, bien que c.elle-ci existe et fasse l’objet d’un 
consensus général puisqu’un acquéreur peut revendre 
directement sa parcelle sans plus t.ransit,er par le 
pouvoir cout,umier (3). 

(1) Surtout, par le Bureau de la Propriéti: fonciére de la préfecture (834 des 843 certificats), puisque la plupart des lotissements 
de Kpâgalam sont hors du territ.oire communal. 

(2) 1 485 mz prt5ci&ment., d’après les certificats de donation et de vente enregistrk de 197b à 1982. 
(3) C’est. en fait la même situation qu’A Lomé : cf. Y. MARGLIE.RAT, 1983. 

Cah. Sci. Hum. 22 (8-4) 19S6: 445-452. 
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Les missions chrétiennes (baptiste, catholique et 
évangélique) se retrouvent aujourd’hui parmi les 
plus gros acquéreurs de terrains a Kpagalam. Elles 
ont toutes choisi des terrains en hauteur, sur des 
lignes de cr&e, nettement & l’écart de l’agglomération, 
selon une longue habitude des missions en Afrique. 
Hauts fonctionnaires, hommes polit,iques, riches 
commerçants choisissent également des sit.es en 
hauteur afin de pouvoir, le moment venu, exhiber 
de luxueuses résidences et bénéfic.ier d’une bonne 
ventilation. En contrebas des collines, de part et 
d’aut.re de la route internationale, les 1ot.s sont ac.he- 
tés par une clientèle plus modeste : fonctionnaires de 
l’administration, employés des maisons de commerce, 
enseignants, cadres de l’armée, de la gendarmerie et 
de la police, etc.; catégories sociales qui reflètent 
l’importance du secteur tertiaire à Sokodé. 

Kpâgalam, aujourd’hui a l’état de vaste chantier de 
construct.ion, apparaîtra demain comme une banlieue 
résidentielle réservée aux couches les plus aisées de 
la ville. La (( bourgeoisie administrative ~1 y est domi- 
nante. Alors que le vieux Didaüré est le résultat 
d’une très ancienne cohabitation entre commergants 
musulmans et kotokoli des chefferies traditionnelles 
constitutives du Tchaüdjo, Kpâgalam est, quant à 
lui, un lieu de symbiose avec. les agents de l%tat. 
L’habitat, révèle cette différence : on chercherait 
vainement à Kpâgalam, en dehors des noyaux 
d’origine villageoise, la maison en banco ou en semi- 
dur, noircie d’un enduit à base de goudron, disposée 
immédiatement en bordure de la rue afin de dégager 
une cour intérieure; l’habitat. y est au contraire 
franchement européanisé : murs de parpaing lissés 
d’un enduit de ciment et parfaitement peints de 
blanc., volets de couleurs vives ouvrant sur de grandes 
fenGt,res, toits de Gles neuves, jardins entretenus OÙ 
sont plant,és des arbres, promesse d’Ombre aux 
abords des terrasses cimentées, et OU les bougain- 
villées s’apprêtent, sur les pourt.ours, à prévenir des 
regards indiscrets, clôtures de ciment ajourées mais 
solides, etc. Outre une rentrée d’argent immédiate 
et non négligeable, le chef de Kpâgalam peut, désor- 
mais compter sur le soutien de nombreux résidents 
bien placés dans le secteur public. 

Le géomètre est roi 

Entre le cédant et le bénéficiaire du t,errain, entre 
le chef traditionnel - distributeur de lots - et le 
citadin (t bourgeois )) aspirant, z!. conforter sa position 
sociale par la construction d’une villa de type mo- 
derne, le géomètre est un intermédiaire indispensable. 
C’est en effet lui qui va délimiter les lot,s, placer les 
bornes, prévoir la largeur des rues selon les normes 
en vigueur, réaliser les plans nécessaires & l’obtention 
d’un titre foncier oy d’un permis de construire, etc. 

En l’absence de tout plan de Kpàgalam et d’un 
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schéma direct,eur de l’agglomérat$ion (celui de 1968, 
élaboré par le SMUH et le BCEOM, ne prévoyait rien 
pour cette zone), les lotissements sont dessinés directe- 
ment sur le terrain. En définitive, seuls quelques ini- 
tiés peuvent procéder à une identification des lots, se 
reconnaître dans ce qui devient, au fil des années, un 
véritable labyrinthe : le chef et son secrétaire, les 
anciens villageois et les premiers résidents, surtout 
les géomèt,res. 

Cet urbanisme, que l’on qualifierait de sauvage s’il 
ne faisait pas appel à des géomètres et s’il résultait 
de l’entassement, d’une population déshéritée à la 
périphérie d’une grande ville, est assurément un 
urbanisme Q anarchique )), et c’est. ainsi que le per- 
çoivent les techniciens des services chargés de 
l’urbanisme, dont on c.omprend le désarroi. Il laisse 
aux individus qui désirent acheter un terrain la plus 
grande marge de manoeuvre possible. 

Le chef t.raditionnel est distributeur, le géomètre 
est courtier qui &Pond aux demandes au coup par 
coup, assure le lien indispensable entre le vendeur et 
l’acheteur, garantit les limites du terrain aliéné, 
amorce un début de reconnaissance officielle en y 
posant des bornes, confect.ionne les pièces des dossiers 
que l’acquéreur doit présenter aux autorités publiques. 
Il est au service des individus dans une procédure que 
ces derniers maîtrisent, mal. Il est celui qui aide à se 
débrouiller dans le labyrinthe d’une législation com- 
pliquée relative au fonc.ier et, à l’habitat. On le 
courtise et on le paie sans rechigner. Son rôle social 
nous fait penser à celui des notaires dans les cam- 
pagnes européennes, eux aussi disponibles aux 
requêtes individuelles, et spécialistes, en un autre 
domaine, de situations où il faut savoir adapter les 
st.rat.égies particulières à la législation en vigueur. 

De 1970 à 198’2, un géomttre résidant à Kpâgalam 
a établi plus de 500 plans de parcelle dans cette 
banlieue nord de Sokodé que nous présentons, soit, 
à lui seul, le tiers des relevés. Salarié dans un service 
public, il a mené ces activités durant ses loisirs, 
avec l’accord tacite des autorit.és publiques puisque 
les plans, signés de son nom, accompagnent. les 
demandes officielles pour l’obtention d’un cert.ificat 
administratif ou d’un permis de bâtir. 

L’lZtat paralysé 

Souhaitant. y voir plus clair dans une situation de 
plus en plus c.omplexe dont ils sentent, bien qu’elle 
leur échappe, les responsables des aménagements 
urbains (maires, préfets, direc.teurs des services 
techniques, etc.) cherchent à (t mettre de l’ordre )>, 
suspendent les autorisations de bâtir et la distribu- 
tion des titres fonciers et font appel à des experts 
de bureaux d’études pour l’élaboration de plans 
directeurs d’urbanisme. 
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En mars 1968, le SOUK et le BCEOM présentent 
ainsi un plan directeur de Sokodé. au 1/5 000~. 
L’accent est mis sur la voirie (avec trois cal-kgories 
de rue : grande liaison, interquartiers, de desserte), 
sur les équipements à prévoir (équipements scolaires, 
hospitaliers, socio-culturels, sportifs, gare routière, 
marché, chât.eau d’eau et bornes fontaines, places 
publiques, etc.) et sur les zones à réserver (zone 
d’extension de la ville, zones induskielle, artisa- 
nale, etc.). Mais on ne descend pas, au niveau de la 
voirie, de la t,rame des lot,issemenk. On évent.re le 
tissu urbain pour réaliser les grands axes de circu- 
lation prévus... mais on s’arrête bientôt faute de 
moyens et devant les protestations des habitants, 
dont certains sont assez bien placés dans l’appareil 
de l’État pour intervenir (ou faire intervenir). 

Le 20 décembre 197S, un c.ontrat, signé par le 
président de la République togolaise sur proposition 
de la Direction générale de l’urbanisme et de l’habi- 
tat, confie à un bureau d’études it,alien, Technosy- 
nésis, la réalisation des plans directeurs de sept villes 
du Togo, dont Sokodé (1). Une trame serrée de rues 
est enfin présentée, mais on constate qu’il s’agit 
d’un dessin plaqué sur la réalité, dont la concréti- 
sation ne peut que se heurter, elle aussi, à des cons- 
tructions en dur, non repkées au préalable, à des 
t,itres fonciers que le plan méconnaît totalement, et 
donc. à des propriétaires déterminés & défendre leurs 
biens individuels. De surcroît,. les équipements 
prévus ne tiennent, pas compt,e des possibilités budgé- 
taires nationales (est-ce une inktation à l’appel Q 
l’aide extérieure?) : standing élevé des voies majeures, 
déplacement d’un aérodrome, const.ruction envisagée 
de multiples ponts, etc. Enfin, en s’inspirant systé- 
matiquement de modèles européens (voie de c.ontour- 
nement: boulevards c.irculaires, concentration des 
équipement‘s dans des zones, trame géométrique de 
la voirie, villes nouvelles satellites des cités an- 
ciennes, etc.), Technosynésis accentue la distance 
entre les pro,iets et les réalités locales, rendant encore 
plus difkile l’intervention des pouvoirs publics (2). 
Intervenant d’en haut, mais sans connaître SU~~I- 
samment les réalités locales, les autorités publiques 
risquent de s’enliser de plus en plus, de voir leurs 
projets contrecarrés par des stratégies individuelles 
qui trouvent toujours des complicités au sein même 
de l’appareil de 1’Etat. 

La situation est part,iculièrement éloquente à 
KpGgalam, puisque ce sont des agents de l%tat qui 
sont les premiéres victimes exposées au tracé arbi- 
traire des voies majeures prévues par le plan et à la 

d8Iimitation de zones réservees (interdiction de 
construire sur les collines a l’est de Kpàgalam, 
est.ension du camp tle la gendarmeric:, localisation 
de nouvelles écoles, etc.), des agents suffisamment 
avertis des circuits de décision au sein de l’appareil 
étatique... On voit mal dans ces conditions comment 
les pouvoirs publics peuvent intervenir alors que le 
plan multiplie les écueils au lieu de les évit,er. En 
misant sur un pouvoir polit.ique qui leur apparaît 
tout-puissant et arbitraire, les bureaux d’ét,udes 
étrangers misent. sur des pratiques autoritaires, 
telles que les mesures d’expropriation pour raison 
d’utilité publique. Celles-c.i sont effectivement appli- 
quées dans des milieux populaires sans grande 
défense, mais elles se t,rouvent paralysées dès lors 
qu’on s’attaque à des membres de la classe domi- 
nante. L’État., souvent présenté comme un monstre 
froid, reste constitue d’individus qui ont leurs propres 
stratégies et qui sont soucieux de préserver leurs 
intérêts particuliers; bref, l’lZt.at n’est nullement un 
corps abstrait et n’est. pas doté d’une volonté unique 
comme le serait un dieu tout,-puissant. L’État peut 
s’enliser sur certains terrains si ses interventions ne 
sont, pas suffisamment réalistes. 

Le capitalisme est sGlect.if dans ses interventions. 
Sokodé, pour l’instant, n’attire guè.re les capitaux 
des grandes sociétés. L’État, quant a lui, est souvent 
en retard dans ses intervent.ions, empêké qu’il est 
dans ses contradictions internes, manquant souvent 
de moyens. D’aucuns qualifient les E?tats du Tiers- 
monde de (( mous >), sous l’apparence d’un commande- 
ment de type autoritaire (3). Dans c.es conditions, les 
autres acteurs sociaux (missions religieuses, bour- 
geoisie administrative et c.ommer$ante, autorités 
coutumières, etc.) peuvent prendre des initiatives 
et ne s’en privent pas. II leur faut cependant &re 
réalistes, savoir s’adapter aux règlements en vigueur, 
ménager leurs relations, rester discrets afin de ne pas 
donner prise aux witiques. 

A Sokodé, l’ac.cès à la terre passe toujours par une 
premiére démarche auprès d’une autorité coutumière; 
mais le chef traditionnel n’a plus rien du patriarche 
des temps archaïques. Il vient en ville vendre ses 
terrains, laissant à l’anthropologue le soin de disserter 
sur le droit foncier selon la pure tradition. Lui, en 
tout cas, n’est nullement confiné dans le passé, et il 
s’avère capable d’entreprendre, comme dans le cas 
de Kpâgalam, une vkrit.able symbiose avec. les acteurs 
les mieux placés dans l’économie moderne et les 
sphères du pouvoir. Il est souvent à compter parmi 
ceux qui font la ville. 

(1) En plus de Sokod6 : LomB, Aneho, Kpalimb, Atakpamé, Sokodb, Kara et Dapaong. 
(2) Cf. BARBIER (J.-C.), 1983. 
(3) MEDARD (J.-F.)! 1977-79. 
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